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1. Introduction

La Cour constitutionnelle belge est de loin la plus jeune des trois juridictions suprêmes que compte notre système juridique. La Constitution de 1831 ne contenait aucune référence à un quelconque contrôle de constitutionnalité interne des lois. L’idée d’un tel contrôle par des juges cadrait en effet mal avec la conception démocratique héritée de la Révolution française. Alors que la Cour suprême américaine s’était, depuis son célèbre arrêt Marbury c. Madison rendu le 24 février 1803
, autoproclamée compétente pour examiner la conformité des lois à la Constitution et écarter, le cas échéant, celles qui violeraient le texte constitutionnel, la Cour de cassation belge a toujours refusé de procéder à un tel contrôle
. La première intervention juridictionnelle tolérée dans le contrôle du respect par les lois de la Constitution fut celle du Conseil d’Etat, créé par la loi du 23 décembre 1946
. Ce contrôle n’était cependant exercé qu’a priori et ne constituait qu’un avis, ne liant pas le législateur. 

En créant les trois Communautés et, sur papier, les trois Régions
, collectivités politiques qui allaient se voir attribuer la compétence pour édicter des normes ayant la même valeur juridique que les lois
, la Constituante 1968-1971 a également créé le besoin d’une instance ayant le pouvoir de contrôler le respect des règles répartitrices de compétence établies par ou en vertu de la Constitution. L’introduction en 1971 d’une section des conflits de compétence au sein du Conseil d’État ne convaincra pas, entraînant sa suppression en 1980
. 

La révision constitutionnelle de 1980, qui permit la mise en place effective des Régions, donna également naissance à la Cour d’arbitrage, juridiction uniquement compétente pour appliquer les règles répartitrices de compétence
. Il faudra cependant attendre la révision constitutionnelle de 1988 pour que lui soit attribuée la compétence supplémentaire de veiller au respect, par les normes législatives, des articles 6, 6bis (principes d’égalité et de non-discrimination) et 17 (droit à l’enseignement), devenus les articles 10, 11 et 24 de la Constitution. 

La loi spéciale du 9 mars 2003
 étendit notamment les normes de contrôle aux autres articles du titre II de la Constitution (Des Belges et de leurs droits), ainsi qu’aux articles 170 (principe de légalité de l’impôt), 172 (principe de l’égalité devant l’impôt) et 191 (non-discrimination des étrangers) de la Constitution.

Enfin, la révision de la Constitution du 7 mai 2007 consacra formellement la transformation qui s’était progressivement opérée de la Cour d’arbitrage en cour constitutionnelle
.

2. La saisine de la Cour

Le contrôle de la Cour constitutionnelle s’exerce soit de façon directe par le recours en annulation introduit dans les six mois suivant la publication de la loi, du décret, ou l’ordonnance de la Région bruxelloise
, soit de façon indirecte par le biais d’une question préjudicielle, à l’occasion d’un litige pendant devant une juridiction
. 

L’avantage de la question préjudicielle est qu’elle permet de saisir la Cour constitutionnelle d’une norme contre laquelle aucun recours en annulation ne peut plus être exercé. La juridiction devant laquelle la question préjudicielle est soulevée a en principe l’obligation de la poser, sauf dans les cas suivants : 

· Lorsque l’action portée devant elles est irrecevable pour des motifs d’incompétence ou de non-recevabilité tirés de normes ne faisant pas elles-mêmes l’objet de la demande de question préjudicielle ;

· Lorsque la Cour constitutionnelle a déjà statué sur une question ou un recours ayant le même objet ;

· Lorsqu’elle estime que la réponse à la question préjudicielle n’est pas indispensable pour rendre sa décision ; 

· Lorsque la loi, le décret ou l’ordonnance ne viole manifestement pas les normes de référence ;

· Lorsque la demande est urgente et que la décision à intervenir est provisoire, ainsi qu’en matière de détention préventive, sauf dans ces deux cas s’il existe un doute sérieux quant à la compatibilité de la norme litigieuse et qu’il n’y a pas de demande ou de recours pendant devant la Cour qui aurait le même objet
.

3. Le contrôle de la Cour constitutionnelle

3.1. Les normes contrôlées

Ainsi qu’il l’a été précisé, la Cour constitutionnelle est compétente pour veiller au respect des règles répartitrices de compétence
 ainsi que des articles 8 à 32, 170, 172 et 191 de la Constitution
. 

Si la Cour a rappelé qu’il ne lui appartenait pas de veiller au respect par les dispositions légales des règles de droit international ayant un effet direct
, il lui arrive de prendre en considération ces règles en les combinant avec les normes de références pour lesquelles elle est compétente. Elle a ainsi fréquemment vérifié si une disposition légale violait les articles 10 et 11 de la Constitution lus en combinaison avec des dispositions de la Convention de sauvegarde des Droits de l’homme et des libertés fondamentales
. 
3.2. Les normes contrôlées

3.2.1. Lois, décrets et ordonnances

Les textes constitutionnels et légaux visent, en ce qui concerne les normes qui peuvent être contrôlées par la Cour constitutionnelle, les lois, les décrets, et les règles visées « à l'article 134 » de la Constitution.

Le terme de « loi » renvoie à la loi fédérale, à savoir celle adoptée par le Parlement fédéral et le Roi. 

Les décrets qui peuvent être attaqués devant la Cour constitutionnelle sont les décrets du Parlement flamand dans les matières communautaires, du Parlement de la Communauté française, du Parlement de la Communauté germanophone, et de la Commission Communautaire française dans les matières qui lui ont été transférées par la Communauté française conformément à l’article 138 de la Constitution
. 

Les termes « règle visée à l’article 134 » de la Constitution renvoient aux décrets des Régions, d’une part, et aux ordonnances de la Région bruxelloise, d’autre part. 

Bien que cette compétence ne soit pas prévue stricto sensu par la Constitution, la Cour constitutionnelle s’est implicitement déclarée compétente pour examiner les ordonnances de la Commission communautaire commune
. 

En résumé, la Cour constitutionnelle est compétente pour contrôler l’ensemble des lois au sens formel, soit les actes adoptés par un pouvoir législatif sous la forme d’une loi
, d’un décret ou d’une ordonnance, même si elles portent assentiment à un traité
 et qu’elles aient ou non un contenu normatif
. Dans son arrêt n°54/96 du 3 octobre 1996, la Cour constitutionnelle, alors Cour d’arbitrage, a ainsi confirmé qu’elle était compétente pour contrôler un décret budgétaire, qui n’a par définition pas de contenu normatif
. Selon la Cour, aucune distinction entre lois au sens formel et au sens matériel n’a été opérée dans le texte constitutionnel ou légal et il résulte des travaux préparatoires de la loi du 28 juin 1983 portant l’organisation, la compétence et le fonctionnement de la Cour d'arbitrage que, suite à l'avis de la section de législation du Conseil d'Etat, la référence à la compétence « normative » de l’Etat, des communautés et des régions, a été supprimée du texte originaire
. 

Il convient cependant que l’inconstitutionnalité soit véritablement imputable à la disposition législative et pas à l’arrêté qui a été pris en exécution de cette disposition. La Cour considère ainsi qu’elle n’est pas compétente pour répondre à une question préjudicielle lui demandant si une disposition légale viole le principe d’égalité en tant qu’elle habilite le pouvoir exécutif à établir une différence de traitement
. 

La haute juridiction n’est pas davantage compétente pour contrôler les dispositions constitutionnelles
, les actes non législatifs d’une assemblée législative
, les conventions collectives de travail
, les accords syndicaux
 ou les arrêtés de pouvoirs spéciaux qui n'ont pas fait l’objet d'une confirmation par le législateur
.

3.2.2. Arrêtés-lois

Les arrêtés-lois constituent des dispositions exceptionnelles à caractère législatif, mais qui ne sont pas adoptées par le pouvoir législatif fédéral tel qu’il est prévu par l’article 36 de la Constitution.

Le premier type d’arrêtés-lois sont les arrêtés-lois de guerre, auxquels s’étend le contrôle de la Cour. Les premiers arrêtés-lois de guerre ont été adoptés pendant la guerre 1914-1918, les circonstances ayant rendu impossible la réunion des Chambres législatives
. Le Roi légiféra donc seul, en adoptant des arrêtés-lois délibérés en Conseil des Ministres. La Cour de cassation reconnut après la guerre la valeur de loi au sens strict de ces textes d’un genre nouveau
. La même situation se reproduisit lors de la seconde guerre mondiale, avec la circonstance que même le Roi, troisième branche du pouvoir législatif, ne pouvait exercer sa fonction
. Les ministres légiférèrent dès lors par voie d’arrêtés-lois délibérés en Conseil. Au terme d’un raisonnement élaboré, la Cour de cassation jugea que ces arrêtés-lois avaient également valeur de loi
. La Cour constitutionnelle se considéra compétente pour examiner ces arrêtés-lois pour la première fois dans un arrêt du 10 novembre 1999
. Selon la Cour, « s’il est vrai que les arrêtés-lois ne figurent pas expressément parmi les normes soumises au contrôle de la Cour par l’article 142 de la Constitution et par les articles 1er et 26 de la loi spéciale sur la Cour d’arbitrage, le Constituant et le législateur spécial ne peuvent que les avoir implicitement visés dès lors que leur sont reconnus exactement les mêmes effets qu’aux lois proprement dites, d’autant que leur processus exceptionnel d’élaboration n’a pu comporter les mêmes garanties que celui des lois »
.

Le second type d’arrêtés-lois sont ceux qui sont pris en vertu de lois dites « lois de pouvoirs extraordinaires ». Ainsi, par la loi du 7 septembre 1939
, le pouvoir législatif a donné au pouvoir exécutif la compétence d’adopter des dispositions dans des matières relevant en principe des compétences du pouvoir législatif,  durant une période et dans des circonstances déterminées. Le pouvoir exécutif a fait usage de cette possibilité à de nombreuses reprises, notamment en adoptant l’arrêté-loi du 27 octobre 1939, modifié par les arrêtés-lois des 11 et 14 mai 1940, 30 août et 30 novembre 1944, complétant les mesures prises pour assurer l’approvisionnement du pays et pour prévenir et réprimer les abus dans le commerce de certaines denrées ou marchandises, ou encore l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 instituant la Sécurité sociale des travailleurs salariés, qui a été révisé par la loi du 27 juin 1969. La seconde loi qui a conféré au Roi des pouvoirs extraordinaires est la loi du 20 mars 1945
. 

Il convient cependant de préciser que ces arrêtés-lois doivent être considérés comme des actes du Roi en tant que chef du pouvoir exécutif et non comme des actes du pouvoir législatif amputé des deux chambres. Ils ne sont donc pas, d’un point de vue organique, des « lois » au sens formel du terme. Outre une doctrine quasi-unanime sur la question
, la Cour de cassation a, dans un arrêt du 27 janvier 1943, confirmé que les arrêtés pris en exécution de la loi du 7 septembre 1939 étaient des actes du pouvoir exécutif et non des lois
. 

Il paraissait donc logique de considérer que les arrêtés pris en vertu de lois de pouvoirs extraordinaires ne pouvaient être soumis au contrôle de la Cour constitutionnelle. De façon étonnante cependant, celle-ci a accepté, dans un arrêt du 22 octobre 2003, de contrôler la constitutionnalité de l’arrêté-loi du 29 décembre 1945 portant interdiction des inscriptions sur la voie publique
. Tant le caractère isolé que l’absence de motivation de cet arrêt permettent de penser qu’il s’agit d’un accident de parcours. 

3.2.3. Arrêtés royaux de pouvoirs spéciaux et arrêtés royaux confirmés par une loi

Un arrêté royal de pouvoirs spéciaux est un arrêté royal pris en exécution d’une loi qui délègue, pour un temps déterminé, au Roi la compétence de réglementer des matières qui sont en principe réservées au législateur ordinaire, le cas échéant en modifiant des lois en vigueur. Un tel arrêté peut acquérir force de loi par la volonté du législateur, s’ils est ultérieurement ratifié par une loi de confirmation. Le recours à la technique des pouvoirs spéciaux a généralement eu lieu en période de crise, lorsque les circonstances économiques et sociales exigeaient l’adoption de normes législatives en contournant la lourdeur du processus législatif. Tel fut notamment le cas en 1934-1936, en 1967 et en 1992-1995.

Dans la logique de son contrôle de l’ensemble des règles de niveau législatif, la Cour constitutionnelle s’est également déclarée compétente pour examiner non seulement les lois portant confirmation d’arrêtés royaux de pouvoirs spéciaux
 mais également les arrêtés royaux de pouvoirs spéciaux eux-mêmes lorsqu’ils sont confirmés par une loi
. Si l’arrêté royal pris en vertu d’une loi de pouvoirs spéciaux constitue un acte de l’exécutif, soumis à la censure d’annulation par le Conseil d'Etat et au contrôle des cours et tribunaux
, la confirmation de cet arrêté par le législateur a pour effet que celui-ci s’en approprie le contenu, soustrayant de la sorte son contrôle aux autorités judiciaires et à la haute juridiction administrative, pour le confier à la compétence exclusive de la Cour constitutionnelle
.

Pour les mêmes motifs, la Cour examine les recours relatifs aux arrêtés royaux qui ont été confirmés par une loi. Ainsi, dans un arrêt n°111/2003 du 17 septembre 2003, la Cour a jugé qu’une loi pouvait confirmer un arrêté royal, lui conférant valeur législative à la date d’entrée en vigueur de celui-ci
. En cela, elle suit la Cour de cassation qui, aux termes d’une jurisprudence constante, considère que la confirmation d’un arrêté royal par une loi a pour effet de conférer force de loi à cet arrêté royal
.

Il est intéressant de noter que le délai prévu pour le recours en annulation prend cours à la date de la publication de la loi de confirmation, tant en ce qui concerne cette dernière qu’en ce qui concerne l’arrêté de pouvoirs spéciaux confirmé : « Avant cette date, en effet, l'arrêté de pouvoirs spéciaux ne saurait, s'agissant d'un acte du pouvoir exécutif, faire l'objet d'un recours en annulation auprès de la Cour »
. 
4. Le contrôle de la Cour constitutionnelle en droit social

Il n’est pas question ici de faire le point sur l’ensemble des recours en annulation exercés contre des dispositions législatives en droit social ou sur les questions préjudicielles les concernant. Les arrêts de la Cour constitutionnelle en matière de droit social sont extrêmement nombreux et il est renvoyé à cet égard aux ouvrages spécialisés ainsi qu’aux autres contributions de cet ouvrage
. 

L’objectif de cette section est de faire le point sur les dispositions de droit social qui ont fait l’objet d’un arrêt d’annulation ou d’un arrêt préjudiciel et pour lesquelles la compétence de la Cour constitutionnelle pouvait poser question (4.1). En ce qui concerne les dispositions de droit social posant le même problème mais sur lequel la Cour ne s’est pas encore prononcée, il convient d’appliquer les mêmes principes que ceux précités (4.2). 

4.1. La jurisprudence de la Cour constitutionnelle

Il va de soi que les recours concernant des lois, décrets ou ordonnances ordinaires (lois formelles) ne posent pas de problème et n’ont pas à être évoqués ici. Les seuls arrêts de compétence relatifs à ces dispositions visent les cas où la question préjudicielle ou le recours en annulation concerne une inconstitutionnalité dont il convient de déterminer si elle est imputée à une disposition législative
 ou si elle résulte en fait d’une disposition réglementaire prise en application de cette disposition législative
. 

4.1.1. Arrêtés-lois

Parmi les arrêtés-lois de guerre qui ont fait l’objet de questions préjudicielles, on relèvera, en matière de droit social, l’arrêté-loi du 10 janvier 1945 concernant la sécurité sociale des ouvriers mineurs et assimilés
 et l’arrêté-loi du 7 février 1945 concernant la sécurité sociale des marins de la marine marchande
.

En ce qui concerne les arrêtés-lois de pouvoirs extraordinaires, il a été vu qu’ils ne peuvent en principe, et malgré un arrêt isolé de la Cour constitutionnelle, pas être examinés par celle-ci. L’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs n’a fait l’objet d’un arrêt de la Cour constitutionnelle que parce que son article 7, § 4, alinéa 1er, visé par la question préjudicielle, avait été remplacé par l’article 3 de la loi du 14 juillet 1951
. 

4.1.2. Arrêtés royaux de pouvoirs spéciaux et arrêtés royaux confirmés par une loi

a) Les arrêtés confirmés par une loi 

La Cour s’est reconnue compétente pour examiner les questions préjudicielles relatives à et les recours en annulation dirigés contre : 

· l’arrêté royal n°408 du 18 avril 1986 modifiant la loi du 9 août 1963 instituant et organisant un régime d'assurance obligatoire contre la maladie et l'invalidité, confirmé par l’article 10 de la loi du 15 décembre 1986
 ; 

· l’arrêté royal n°464 du 25 septembre 1986 consolidant les mesures relatives à la modération des revenus des travailleurs indépendants, confirmé par la loi du 15 décembre 1986
 ; 

· l’arrêté royal n°473 du 28 octobre 1986 modifiant, en ce qui concerne le Troisième circuit de travail, l’arrêté royal n° 25 du 24 mars 1982 créant un programme de promotion de l’emploi dans le secteur non marchand, confirmé par l'article 4, 2°, de la loi du 30 mars 1987 portant confirmation des arrêtés royaux pris en exécution de l'article 1er de la loi du 27 mars 1986 attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi
 ; 

· l’arrêté royal n°474 28 octobre 1986 portant création d’un régime de contractuels subventionnés par l’Etat auprès de certains pouvoirs locaux, confirmé par la loi du 30 mars 1987
 ; 

· l’arrêté royal du 23 décembre 1996 portant exécution des articles 15, 16 et 17 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions, confirmé par l’article 5 de la loi du 13 juin 1997  portant confirmation des arrêtés royaux pris en application de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions budgétaires de la participation de la Belgique à l’Union économique et monétaire européenne, et [de] la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions
 ;  

· l’arrêté royal du 26 décembre 1998 portant des mesures en vue d'adapter la réglementation relative à la responsabilité solidaire pour les dettes sociales et fiscales en application de l'article 43 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions, confirmé par l’article 2, 4°, de la loi du 23 mars 1999, portant confirmation et modification de divers arrêtés royaux pris en application de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions
 ; 

· l’arrêté royal du 21 avril 1997 portant certaines dispositions relatives aux prestations familiales en exécution de l’article 21 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions, confirmé par l’article 8 de la loi du 12 décembre 1997 portant confirmation des arrêtés royaux pris en application de la loi du 26 juillet 1996
 ; 

· l’arrêté royal du 10 août 2005 portant modification de l’article 191 de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, confirmé par la loi du 27 décembre 2005 portant des dispositions diverses
.

b) Les arrêtés non confirmés par une loi`

Dans son arrêt n°178/02, la Cour s’est déclarée incompétente pour examiner l’article 15, §2 de l’arrêté royal n° 74 du 10 novembre 1967 complétant et modifiant l’arrêté royal n°38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants et pris en vertu de la loi de pouvoirs spéciaux du 31 mars 1967, dès lors que cet arrêté n’avait pas fait l’objet d’une loi de confirmation
. Et la Cour de rappeler que une loi de pouvoirs spéciaux « ne confère en effet pas la qualité d’actes législatifs au sens formel aux actes de l’exécutif pris dans le cadre d’une telle habilitation », et ne « contient pas une confirmation législative anticipée et implicite des actes pris pour l’exécuter »
.

C’est sans surprise que la Cour s’est déclarée incompétente pour répondre à la question préjudicielle relative aux articles 28, § 5, alinéa 2 et § 6, alinéa 1er de l’arrêté royal du 22 décembre 1967 portant règlement général relatif à la pension de retraite et de survie des travailleurs indépendants
.

c) Les textes hybrides

La jurisprudence de la Cour relative à l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants est prolifique et variée, les dispositions de cet arrêté ayant subi diverses modifications de nature différente. 

Interrogée sur la constitutionnalité de l’article 3, §1er, alinéa 4 de l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants, la Cour était confrontée à l’exception d’incompétence soulevée par le Conseil des Ministres, selon lequel le siège de la différence de traitement en cause était, non pas l’article 3, § 1er, alinéa 4, de l’arrêté royal n°38, mais l’article 3, § 1er, dans son ensemble, les alinéas 1er et 2 constituant des mesures de nature réglementaire et n’ayant pas fait l’objet d’une confirmation législative. La Cour rejeta l’exception au motif qu’il n’appartient pas aux parties de modifier la teneur des questions préjudicielles, le juge a quo ayant visé le quatrième alinéa de l’article 3, §1er de l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967, qui a été confirmé par l’article 17, 2°, de la loi du 13 juin 1997 portant confirmation des arrêtés royaux pris en application de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions budgétaires de la participation de la Belgique à l’Union économique et monétaire européenne, et la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux de pension
.

Les questions préjudicielles relatives aux articles 5bis, 7, 1° et 11, §2, alinéa 3 de l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 ne posaient pas de problème, la première disposition ayant été insérée par l’article 1er de la loi du 9 juin 1970 portant programmation sociale en faveur des travailleurs indépendants
, la deuxième ayant été modifiée par l'article 1er de la loi du 14 décembre 1989
, et la troisième ayant été modifiée par les lois du 6 février 1976, du 30 décembre 1988 et du 26 juin 1992
. Le recours en annulation exercé contre l’article 7 bis de cet arrêté royal ne prêtait pas davantage à discussion, cet article ayant été inséré par la loi-programme du 24 décembre 2002 et remplacé par l’article 42 de la loi-programme du 8 avril 2003
. 

Dans son arrêt n°135/2005 du 19 juillet 2005, la Cour constitutionnelle a jugé que l’article 11, § 5, de l’arrêté royal n° 38, avant sa modification par les lois du 2 août 2002 et du 24 décembre 2002, ne violait pas les articles 10 et 11 de la Constitution
. 

En revanche, la Cour ne s’est pas reconnue compétente pour examiner la constitutionnalité de l’article 15, §2, alinéa 2, 2°, de l’arrêté royal n° 38, sa modification par l’article 197 de la loi du 25 janvier 1999 portant des dispositions sociales ne modifiant pas sa portée réglementaire
.

L’arrêté royal n° 50 du 24 octobre 1967 relatif à la pension de retraite et de survie des travailleurs salariés a également fait l’objet de plusieurs arrêts de la Cour constitutionnelle. Si les articles 7 et 10 de cet arrêté ont pu être examinés par celle-ci, ayant été modifiés ou insérés par l’arrêté royal n° 205 du 29 août 1983 modifiant la législation relative aux pensions du secteur social, arrêté royal qui a été confirmé par l’article 9, 1°, de la loi du 6 décembre 1984 portant confirmation des arrêtés royaux pris en exécution de l’article 1er, 1° et 2°, de la loi du 6 juillet 1983 attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi
, tel ne pouvait en principe pas être le cas de l’article 9, §1er de ce même arrêté n°50, l’arrêté n’ayant pas fait l’objet d’une loi de confirmation et cette disposition n’ayant pas été modifié par une disposition législative. Dans son arrêt n°61/93, la Cour considéra cependant, que la question préjudicielle qui lui était posée ne visait pas l’inconstitutionnalité de cet article 9, §1er mais de l’article 1er, §1er de la loi du 20 juillet 1990 en ce qu’il porte que les dispositions de l’arrêté royal n°50 « restent d’application aux pensions qui prennent cours effectivement et pour la première fois au plus tôt le 1er janvier 1991, sans préjudice de dispositions dérogatoires de la présente loi »
. La Cour constatant qu’aucune disposition de la loi n’avait dérogé à cet article 9, §1er de l’arrêté royal n°50, elle se considéra compétente pour examiner cette disposition. 

Dans son arrêt n°6/99 du 20 janvier 1999, la Cour était interrogée sur la compatibilité de l’article 3, §1er de l’arrêté royal n° 72 du 10 novembre 1967 relatif à la pension de retraite et de survie des travailleurs indépendants, avec les articles 10 et 11 de la Constitution en tant qu’il était susceptible de contenir une discrimination entre les hommes et les femmes en ce qui concerne leur droit à la retraite. La Cour rappela d’abord qu’elle n’était compétente que pour examiner les normes adoptées par un législateur et que la loi de pouvoirs spéciaux du 31 mars 1967 ne prévoyait pas que les arrêtés pris sur cette base dussent être confirmés. Elle observa ensuite que la discrimination dénoncée dans la question préjudicielle était visée par l’alinéa 2 de l’article 3, §1er, alinéa qui avait été modifié par l’arrêté royal n°416 du 16 juillet 1986 qui avait lui-même été confirmé par l’article 13, 2° de la loi du 15 décembre 1986. Elle jugea par conséquent qu’il lui appartenait « d’apprécier la compatibilité avec les articles 10 et 11 de la Constitution de la différence de traitement confirmée par le législateur »
.

Dans deux arrêts, la Cour s’est reconnue compétente pour examiner l’article 1er, alinéa 6 de la loi du 20 juillet 1971 instituant des prestations familiales garanties, qui avait été inséré par l’article 1er de l’arrêté royal n° 242 du 31 décembre 1983 modifiant cette loi, arrêté confirmé par la loi du 6 décembre 1984 portant confirmation des arrêtés royaux pris en exécution de l’article 1er, 1° et 2°, de la loi du 6 juillet 1983 attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi
. 

d) Les lois de confirmation

L’arrêté royal n° 55 du 16 juillet 1982 fixant pour 1983 une cotisation spéciale et unique de sécurité sociale, pris en vertu de la loi du 2 février 1982 attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi, avait été repris par l’arrêté royal n°124 du 30 décembre 1982 pour l’exercice d’imposition 1984. Ces deux arrêtés royaux avaient fait l’objet d’un recours en annulation devant le Conseil d’Etat. La loi du 28 décembre 1983 reproduisit les dispositions de ces arrêtés royaux pour les exercices 1983, 1984 et 1985, entra en vigueur rétroactivement le 4 août 1982 et disposa en conséquence que ces deux arrêtés royaux étaient rapportés. Se référant à cet effet rétroactif, le Conseil d’Etat rejeta le recours par plusieurs arrêts du 7 mai 1986, pour défaut d’intérêt ou défaut d’objet. Si la Cour reconnut qu’en procédant de la sorte, la loi du 28 décembre 1983 avait traité différemment la catégorie de citoyens à laquelle s’appliquait les deux arrêtés royaux par rapport aux autres citoyens, elle considéra cependant que la différence de traitement était proportionnée et donc justifiée
.

En revanche, saisie d’un recours en annulation contre l’article 11, 2° de la loi du 13 juin 1997 portant confirmation des arrêtés royaux pris en application de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions budgétaires de la participation de la Belgique, notamment l’arrêté royal du 16 décembre 1996 modifiant la loi du 30 mars 1994 portant des dispositions sociales, en application des articles 15, 6°, et 49 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions, et des articles 2, § 1er, et 3, § 1er, 4°, et § 2, de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions budgétaires de la participation de la Belgique à l'Union économique et monétaire européenne contre lequel un recours devant le Conseil d’Etat avait été introduit, la Cour jugea qu’il y avait eu intrusion du pouvoir législatif sur le pouvoir judiciaire et annula la disposition législative
. Selon la Cour, une telle intervention du législateur dans des litiges en cours avait eu pour effet de porter atteinte aux principes essentiels de l’organisation judiciaire et aux garanties juridictionnelles y afférentes qui appartiennent à chaque citoyen, ce qui ne peut être justifié que par des circonstances exceptionnelles qui n’étaient pas établies en l’espèce. Et la Cour de juger que l’article 11, 2° de la loi du 13 juin 1997 violait les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu’il portait atteinte sans justification admissible aux garanties juridictionnelles protégées par la Constitution
.

4.2. Les recours éventuels devant la Cour

Le praticien qui envisage d’exercer un recours en annulation contre un arrêté royal qui n’est pas un arrêté-loi de guerre, ou de demander à une juridiction de poser une question préjudicielle relative à un tel texte, veillera par conséquent à vérifier que cet arrêté a fait l’objet d’une loi de confirmation. 

En ce qui concerne les lois de confirmation d’arrêtés royaux, le praticien peut se référer utilement à la liste non exhaustive suivante
 : 

· Loi du 2 avril 2004 portant confirmation des arrêtés royaux suivants : a) l'arrêté royal du 15 mai 2003 relatif aux conseils d'entreprise et aux comités pour la prévention et la protection au travail; b) l'arrêté royal du 15 mai 2003 fixant la date des élections pour la désignation des délégués du personnel des conseils d'entreprise et des comités pour la prévention et la protection au travail; c) l'arrêté royal du 15 mai 2003 déterminant les modalités de calcul de la moyenne des travailleurs intérimaires occupés par un utilisateur
 ; 

· Loi du 24 février 2003 portant confirmation de divers arrêtés royaux pris en application des articles 38 et 39 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions
 ;

· Loi du 12 décembre 1997 portant confirmation des arrêtés royaux pris en application de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions budgétaires de la participation de la Belgique à l'Union économique et monétaire européenne, et de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions
 ; 

· Loi du 12 décembre 1997 portant confirmation des arrêtés royaux pris en application de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions, et la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions budgétaires de la participation de la Belgique à l'Union économique et monétaire européenne
 ; 

· Loi du 26 juin 1997 portant confirmation des arrêtés royaux pris en application de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions budgétaires de la participation de la Belgique à l'Union économique et monétaire européenne, de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions, et de la loi du 26 juillet 1996 relative à la promotion de l'emploi et à la sauvegarde préventive de la compétitivité
 ;

· Loi du 13 juin 1997 portant confirmation des arrêtés royaux pris en application de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions budgétaires de la participation de la Belgique à l'Union économique et monétaire européenne, et la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions
 ; 

· Loi du 6 août 1993 portant confirmation des arrêtés royaux pris en exécution de l'article 39bis, § 5, de la loi du 29 juin 1981 établissant les principes généraux de la sécurité sociale des travailleurs salariés
 ;

· Loi du 30 mars 1987 portant confirmation des arrêtés royaux pris en exécution de l’article 1 de la loi du 27 mars 1986 attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi
 ;

· Loi du 15 décembre 1986 portant confirmation des arrêtés royaux pris en exécution de l'article 1 de la loi du 27 mars 1986 attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi
 ; 

· Loi du 6 décembre 1984 portant confirmation des arrêtés royaux pris en exécution de l'article 1er, 3° à 10°, de la loi du 6 juillet 1983 attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi
 ; 

· Loi du 6 décembre 1984 portant confirmation des arrêtés royaux pris en exécution de l'article 1er, 1° et 2°, de la loi du 6 juillet 1983 attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi
 ; 

· Loi du 1er juillet 1983 portant confirmation des arrêtés royaux pris en exécution de l'article 2 de la loi du 2 février 1982 attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi
 ; 

· Loi du 11 mars 1948 modifiant la loi du 16 juin 1947 portant confirmation des arretes royaux pris en vertu de la loi du 1er mai 1939 et en vertu de la loi du 10 juin 1937
 ; 

· Loi du 16 juin 1947 portant confirmation des arrêtés royaux pris en vertu de la loi du 1er mai 1939 et en vertu de la loi du 10 juin 1937
 ;

· Loi du 4 mai 1936 portant confirmation de certains arrêtés royaux pris en exécution de la loi du 31 juillet 1934, prorogée et complétée par les lois du 7 décembre 1934, du 15 et du 30 mars 1935
.

� 5 U.S. 137.


� Jurisprudence constante depuis Cass., 23 juillet 1849, Pas., 1849, I, 443.


� M.B., 9 janvier 1947. Un Conseil de législation existait déjà depuis 1911. 


� Pour plus de détails sur cette réforme, voy. J. Velu, Droit public, Bruxelles, Bruylant, 1986, T. I, pp. 186-187.


� Voy. actuellement les articles 127 à 130 et 134 de la Constitution ainsi que les articles 19, §2 de la loi spéciale de réformes institutionnelles, 6 de la loi du 31 décembre 1983 de réformes institutionnelles pour la Communauté germanophone, 4, 6, 7 et 8 de la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux Institutions bruxelloises. Pour rappel, les ordonnances de la Région bruxelloise ont un statut particulier (Voy. les articles 9 et 45 de la loi spéciale du 12 janvier 1989).


� J. Velu, op. cit., p. 187.


� La Cour fut mise en place par la loi du 28 juin 1983 (M.B., 8 juillet 1983), modifiée par la loi du 10 mai 1985 (M.B., 12 juin 1985). Cette loi fut remplacée par la loi spéciale du 6 janvier 1989 (M.B., 7 janvier 1989) légèrement modifiée par les articles 125 et 126 de la loi spéciale du 16 juillet 1993 (M.B., 20 juillet 1993). 


� M.B., 11 avril 2003.


� M.B., 8 mai 2007.


� Art. 3, §1er de la loi spéciale du 6 janvier 1989 (le délai n’est que de soixante jours pour les recours tendant à l’annulation d’une loi, d’un décret ou d’une ordonnance d’assentiment à un traité, art. 3, §2). Le recours en annulation peut être introduit par chacun des gouvernements, des parlements (à la demande de deux tiers de leurs membres) et par toute personne physique ou morale justifiant d’un intérêt (art. 2 de la loi spéciale). Il peut être assorti d’une demande de suspension (art. 19 à 25 de la loi spéciale).


� Art. 26 et s. de la loi spéciale du 6 janvier 1989.


� Art. 26, §2 de la loi spéciale du 6 janvier 1989. La Cour de cassation et le Conseil d’Etat ne peuvent invoquer que les deux premières exceptions.


� Certaines sont établies par la Constitution (les plus utilisées étant les articles 127 à 130, 134, 142 à 146, 151, 159 à 162, 182 et 184 de la Constitution), d’autres sont établies en vertu de la Constitution et trouvent leur siège dans certaines lois spéciales, comme celle du 8 août 1980 sur les réformes institutionnelles ou du 12 janvier 1989 sur les institutions bruxelloises. 


� Articles 141 et 142 de la Constitution, articles 1er et 26 de la loi spéciale du 6 janvier 1989.


� Arrêt n°42/90 du 21 décembre 1990 ; arrêt n°22/91 du 4 juillet 1991.


� Voy. notamment les arrêts n°39/91 du 19 décembre 1991 et n°195/2005 du 21 décembre 2005. Sur la question, voy. M. Verdussen, « La Cour d'arbitrage belge et l'application de la Convention européenne des droits de l'homme », Revue française de droit constitutionnel, 1994, pp. 434-435 ; M. Nihoul, « La Cour d’arbitrage et l’article 7.1 de la Convention européenne des droits de l’homme », note sous C.A., n° 14/2005, 19 janvier 2005, C.D.P.K., 2005, p. 139 et s.


� La question des normes contrôlées par la Cour constitutionnelle a fait l’objet de nombreuses études (voy. les nombreuses références citées par Ch. Behrendt, « Excursion à l’orée de la chasse gardée du juge constitutionnel », Revue de la Faculté de Droit de l'Université de Liège, 2007, p. 529, note 2). 


� En ce qui concerne les décrets de la Cocof, voy. notamment C.A., 9 novembre 1995, n°72/95.


� C.A., 14 décembre 2005, n°190/2005. Sur la question, voy. P. Popelier, Procederen voor het Grondwettelijk Hof, Intersentia, Antwerpen-Oxford, 2008, pp. 37-38.


� Même si elle contient des règles répartitrices de compétence (C.A., 7 février 1990, n° 8/90. Voy. également les références citées par P. Popelier, op. cit., pp. 34-35). Sur les décrets et ordonnances spéciaux, voy. P. Popelier, op. cit., pp. 35-36.


� C.A., 16 octobre 1991, n° 26/91 ; C.A., 3 février 1994, n°12/94 ; 26 avril 1994, n°33/94 ; 18 novembre 1998, n°117/98 ; 14 juin 2000, n° 69/2000. La Cour n’a pas encore jugé inconstitutionnelle une telle norme, ce qui aurait pour effet de bloquer tout effet du traité dans l’ordre juridique interne. Conscient de ce risque, le législateur spécial a explicitement précisé dans l’article 26, §1er bis de la loi spéciale sur la Cour d’arbitrage, que la Cour ne pouvait statuer à titre préjudiciel sur l’éventuelle violation de la Constitution par une loi, un décret ou une ordonnance d’assentiment à un traité constituant de l'Union européenne ou à la Convention du 4 novembre 1950 de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ou à un de ses Protocoles additionnels.


� Une disposition a un contenu normatif lorsqu’elle contient des règles générales et abstraites. Sur la distinction entre lois au sens formel et au sens matériel dans la Belgique unitaire, voy. les conclusions de l’Avocat général Ganshof van der Meersch avant Cass., 17 mai 1963, Pas., I, p. 987 ; voy. également P. Popelier, op. cit., p. 33. Selon les termes choisis par la Cour, elle est compétente pour toute « norme législative » (C.A., 31 mars 2004, n°62/04) ou encore « les normes adoptées par un législateur » (C.A., 20 janvier 1999, 6/99), même si elles ont une portée individuelle (C.A., 24 juin 1998, n°75/98) ou interprétative (C.A., 15 mars 1993, n°37/93). Elle s’est même reconnue compétente pour examiner un décret du 30 juillet 1831 du Congrès national sur la presse (C.A., 8 novembre 2006, n°168/2006 ; voy. également les références citées par Ch. Behrendt, op. cit., p. 532). 


� C.A. n° 54/96, 3 octobre 1996, J.T. 1997, p. 477.


� Ibidem, point B.1.2. Dans cet avis, le Conseil d’Etat considérait que, pour assurer complètement l’exécution de l’article 142 de la Constitution, il était « nécessaire que le législateur habilite la Cour d'arbitrage à connaître des recours formés contre des lois et des décrets à caractère purement formel » (Proposition de loi portant l’organisation, la compétence et le fonctionnement de la Cour d'arbitrage, Doc. parl., Sénat, 1981-1982, n° 246-1, p. 38).


� C.A. n° 33/97, 29 mai 1997, J.T., 1997, p. 540 ; C.A., 3 novembre 2004, n°178/2004.	Dans son arrêt n° 35/97 du 12 juin 1997, la Cour a néanmoins analysé la mesure exprimée dans l'article 215 de l'A.R./C.I.R., « non afin de se prononcer sur la constitutionnalité d'un arrêté royal, ce qui n'est pas de sa compétence, mais seulement en se plaçant, conformément aux termes des questions préjudicielles, dans l'hypothèse où l'article 208, § 1er, 1°, précité du C.I.R. doit s'interpréter comme autorisant le Roi à prendre cette mesure ».


� C.A., 9 février 1994, n°16/94.


� C.A., 10 février 1987, n°34/87.


� C.A., 19 mai 1993, n°37/93. Dans cet arrêt, la Cour a rejeté le recours en annulation dirigé contre l'article 107 de la loi du 20 juillet 1991 portant des dispositions sociales et diverses qui exclut tout recours en annulation devant le Conseil d’Etat considérant que le contrôle de légalité opéré par les juridictions du travail était un mécanisme de contrôle suffisant, compte tenu de la particularité du droit social et de l’intérêt des justiciables.


� C.A., 2 juillet 2003, 102/2003.


� C.A. n° 9/90, 7 février 1990 (B.4). Il en va logiquement de même des dispositions législatives modifiées par un arrêté royal de pouvoirs spéciaux qui n’a pas été confirmé (C.A. n° 163/2005, 9 novembre 2005). Sur la question, voy. le point 3.2.3. 


� Sur la question, voy. P. Popelier, op. cit., pp. 39-40 ; Ch. Behrendt, op. cit., pp. 534-535 (voy. notamment leur énumération p. 538, note 41.


� Cass., 11 février 1919, Pas., 1919, p. 9.


� Pour une énumération de ces textes, voy. Ch. Behrendt, op. cit., p. 539, note 42.


� Cass., 11 décembre 1944, Pas., 1945, I, p. 65.


� C.A., 10 novembre 1999, n°115/99.


� Ibidem, point B.2. La Cour constitutionnelle rejoint par là la position de la Cour de cassation. A cet égard, voy. Ch. Behrendt, op. cit., p. 534.


� M.B., 24 mars. Cette loi a été complétée par la loi du 14 décembre 1944 (M.B., 16 décembre 1944), coordonnée par un arrêté du Régent du 24 janvier 1945 (M.B., 26 janvier 1945) et modifiée par la loi du 10 mars 1947 (M.B., 24-25 mars 1947).


� M.B., 24 mars 1945. 


� Voy. les références citées par Ch. Behrendt, op. cit., p. 544, note 60.


� Pas, I, 32 (sommaire). Ces arrêtés peuvent cependant modifier, compléter, remplacer ou abroger des dispositions de loi existantes.


� C.A., 22 octobre 2003, n°136/2003.


� C.A., 8 juin 1988, n°58/88, J.T.T., 1990, p. 407. Selon la Cour : « Une loi portant confirmation d'arrêtés royaux pris en exécution d'une loi attribuant  certains pouvoirs spéciaux au Roi est une loi au sens de l'article 1er, § 1er, de la loi organique du 28  juin 1983 » (3.B.1).


� C.A., 8 juin 1988, n°58/88, J.T.T., 1990, p. 407. Selon la Cour : « Si un arrêté royal pris en vertu d'une loi de pouvoirs spéciaux constitue un acte du pouvoir exécutif soumis au contrôle de légalité des cours et tribunaux en vertu de l'article 107 de la Constitution et contre lequel un recours peut être introduit auprès de la section d'administration du Conseil d'Etat pour cause d'excès de pouvoir », la confirmation de cet arrêté par législateur « a pour conséquence que cet arrêté est soustrait au contrôle de légalité judiciaire et n'est plus susceptible d'être annulé par le Conseil d'Etat » mais doit « être considéré comme étant assimilé à une loi, de sorte que son contenu peut faire l'objet d'une appréciation de la part de la Cour en vertu de l'article 1er, § 1er, de la loi du 28 juin 1983, adoptée en exécution de l'article 107ter, § 2, de la Constitution » (3.B.2). Voy. également C.A., 2 février 1989, n°2/89.


� Le contrôle des cours et tribunaux a lieu en vertu de l’article 159 de la Constitution. 


� C.A., 2 février 1989, n°2/89. Voy. également l’arrêt n°151/2003 du 25 novembre 2003 concernant un décret flamand confirmant des permis d’urbanisme. Il n’en va pas ainsi d’une loi qui modifie un arrêté royal de pouvoirs spéciaux en se bornant à mettre cette disposition en conformité avec d’autres lois. Dans ce cas, en effet, la disposition modifiée ne perd pas son caractère réglementaire (Arrêt n°178/2002 du 5 décembre 2002, B.4).


� Point B.6.2. Sur la question, voy. P. Popelier, op. cit., pp. 57-58 et les références citées.


� Cass., 1er décembre 2008, RG n°S.07.0116.N ; Cass., 28 février 2005, RG n°S.04.0149.F ; Cass., 28 février 1986, Pas., I, n°416.


� C.A., 2 février 1989, n° 2/89 (1.B.5).


� Voy. notamment J. Sarot, P. Vandernoot, E. Peremans, Dix ans de jurisprudence de la Cour d'arbitrage, (5 avril 1985-31 août 1995), Bruylant, Bruxelles, 1995, t. I, pp. 645-666 et t. II, pp. 1043-1130 ; 	J. Sarot, P. Vandernoot, E. Peremans, B. Paty, Recueil de jurisprudence de la Cour d'arbitrage, Première mise à jour de l'ouvrage Dix ans de jurisprudence de la Cour d'arbitrage, (1°septembre 1995-31 décembre 1997),), Bruylant, Bruxelles, 1998, pp. 391-394 et pp. 689-728.


� Voy. par exemple l’arrêt n° 9/2003 du 22 janvier 2003, dans lequel la Cour a rejeté l’exception d’incompétence soulevée, considérant que la discrimination alléguée résultait bien de l’article 28, § 2, de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs et non de l’arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de cette loi.


� Dans son arrêt n°127/99, la Cour a jugé que la discrimination alléguée trouvait sa source dans l’arrêté royal du 12 avril 1984 portant exécution des articles 42 bis et 56, § 2, des lois coordonnées relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés et non dans ces lois (C.A., 25 novembre 1999, n°127/99). Voy. également l’arrêt n°127/2006 du 28 juillet 2006.


� C.A., 31 mai 1990, n°19/90 ; C.A., 13 juin 1991, n°15/91.


� C.A., 31 mai 1990, n°19/90 ; C.A., 13 juin 1991, n°15/91.


� Voy. C.A., 22 décembre 1999, n°136/99.


� C.A., 17 octobre 1995, n°70/95.


� C.A., 28 novembre 2001, n°152/2001 ; C.A., 5 juillet 2006, n° 116 et 117/2006.


� C.A., 2 février 1989, n° 2/89 (1.B.5).


� C.A., 8 juin 1988, n°58/88, J.T.T., 1990, p. 407.


� C.A., 21 septembre 2005, n°145/2005 ; C. Const., 27 juin 2007, n°96/2007.


� C.A., 6 novembre 2002, n°157/2002.


� C.A., 21 juin 2000, n°80/2000.


� C.A., 19 septembre 2007, n°114/2000.


� C.A., 5 décembre 2002, n°178/2002.


� Ibidem, point B.3.


� C.A., 28 juin 2006, n°114/2006.


� C.A., 3 novembre 2004, n°176/2004 (B.2.1. et B.2.2), J.T.T., 2005, p. 205-210 et note A. Rasneur et P. Joassart. 


� C.A., 12 janvier 2005, n°4/2005.


� C.A., 14 juillet 1997, n°44/97.


� C.A., 15 septembre 1999, n°100/99.


� C.A., 22 juillet 2004, n°137/2004.


� Il convient de relever que, bien que cette disposition avait été insérée par la loi du 30 décembre 1988, la rendant susceptible de constituer une norme pouvant être contrôlée par la Cour, certains alinéas avaient été modifiés par l’arrêté royal, alors non confirmé, du 18 novembre 1996.


� Arrêt n°178/2002 du 5 décembre 2002, B.4.


� Voy. respectivement pour l’article 7 : C.A., 3 décembre 1998, n°125/98 et pour l’article 10bis : C.A., 20 septembre 2001, n°112/2001. Il en va de même de l’alinéa 8 de l’article 7 dès lors qu’il a été modifié par la loi du 27 février 1976 et par l’arrêté royal n°415 du 16 juillet 1986, lui-même confirmé par la loi du 15 décembre 1986 (C.A., 15 juillet 1993, n°61/93), mais aussi de l’article 17, tel qu’il a été remplacé par l’article 107 de la loi du 15 mai 1984 (C.A., 22 décembre 1999, n°138/99 ; C.A., 12 juillet 2001, n°94/2001), et de l’article 25 dès lors qu’il a été modifié par l’article 10 de la loi du 27 juillet 1971 (C. Const., 3 décembre 2008, n°176/2008).


� C.A., 15 juillet 1993, n°61/93 ; C.A., 13 janvier 1994, n°4/94.


� C.A., 20 janvier 1999, 6/99, B.3.


� C.A., 14 décembre 1995, n°83/95 ; C.A., 28 juin 2006, n°110/2006.


� C.A., 15 juin 1993, n°46/93.


� C.A., 15 juillet 1998, n°86/98.


� Idem. Voy. également C.A., 20 janvier 1999, n°4/99.


� On se souviendra utilement que ces lois de confirmation sont susceptibles d’être critiquées sur la base des articles 10 et 11 de la Constitution dans l’hypothèse où il y aurait eu une intrusion du pouvoir législatif sur le pouvoir judiciaire, intrusion qui porterait atteinte sans justification admissible aux garanties juridictionnelles protégées par la Constitution. 


� M.B., 16 avril 2004.


� M.B., 2 avril 2003.


� M.B., 18 décembre 1997.


� M.B., 18 décembre 1997.


� M.B., 28 juin 1997.


� M.B., 19 juin 1997.


� M.B., 19 octobre 1993.


� M.B., 1er avril 1987.


� M.B., 19 décembre 1986.


� M.B., 18 décembre 1984.


� M.B., 18 décembre 1984.


� M.B., 9 juillet 1983.


� M.B., 13 mars 1948.


� M.B., 14 août 1987.


� M.B., 7 mai 1936.
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